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DDDDD     evant la presse, le baron Antoine
Sèllière déclarait que le gouvernement va
devoir réformer lourd dès cette année.
Parmi les domaines cités venait en priorité
l’assurance maladie.
Le premier ministre n’a pas caché ses
intentions en matière d’assurance maladie,
de santé.
Il cherche, dit-il, un juste équilibre entre
solidarité collective et responsabilité
individuelle ; en clair « entre les dépenses
remboursées de la sécurité sociale, les
assurances complémentaires et les
dépenses laissées à la charge de
chacun ».
Le Medef comme le gouvernement
affichent cette volonté tenace de mettre en
pièces l’une des plus belles conquêtes
sociales du siècle dernier.
La santé c’est quoi ?
« C’est un droit fondamental, individuel et
collectif, reconnu par la constitution.  C’est
une conquête de tous les instants pour
l’épanouissement de l’individu, son
accession à un état de bien-être physique,
psychologique et social ».
Et que serait la santé sans la sécurité
sociale? La catastrophe sanitaire de cet
été 2003 met en exergue la nécessité de
travailler les articulations entre les
dimensions sanitaires et sociales pour
permettre une prise en charge des besoins.
Le gouvernement refuse tout débat sur la
réforme  tout en prenant des dispositions
structurantes qui présagent de la nature
de la réforme à venir entraînant l’assurance
maladie vers toujours moins de solidarité.
On l’a vu avec la hausse de 22 % du forfait
hospitalier, la restriction des prises en
charge à 100%, le non-remboursement de
plus de 600 médicaments, de
l’homéopathie. C’est 1,2 milliard d’euros
que la sécurité sociale ne remboursera
plus.
Nous assistons à un vrai dynamitage des
hôpitaux avec la fermeture de lits, la
réduction des moyens financiers, le
manque de professionnels de santé, la
dévalorisation de leur travail,  le
rationnement des soins à domicile.
Le gouvernement a choisi le libéralisme
économique, les règles du marché pour la
santé.

C’est la porte ouverte à plus d’inégalité, plus
d’exclusion et l’utilisation des ressources
sociales à des fins lucratives et spéculatives.
C’est bien la question du financement qui est
au cœur des enjeux de la réforme.
La question centrale qui est posée comme pour
la retraite  c’est celle de la part des richesses
créées que l’on doit consacrer aux dépenses
de santé.
Il s’agit bien de nous activer dans la perspective
d’amélioration de la couverture sociale assurée
par le régime obligatoire de la sécurité sociale,
si nous voulons réduire par le haut les
inégalités qui demeurent, répondre à des
besoins non satisfaits, être en situation
d’apporter des réponses à des transformations
qui traversent la société, dont celle
fondamentale de l’allongement de la durée de
vie, qui est sans nul doute un progrès majeur.

Il est important de porter haut et fort le débat
sur nos propositions de financement de la
sécurité sociale.
D’où, comme le préconisent les propositions
de la CGT pour la sécurité sociale :
• Pérenniser les ressources de la
sécurité sociale en relançant le pouvoir d’achat
, combattre le chômage, étendre l’assiette des
cotisations à l’ensemble des richesses créées
par le travail et aux revenus financiers,
• Moduler les cotisations en fonction
de la masse salariale et de la gestion financière
des entreprises.
• Revenir à l’élection des
administrateurs salariés par les assurés
sociaux avec un collège salariés majoritaire par
rapport au collège employeurs dont la
représentativité doit être réactualisée.
Le projet de loi de Finances de la sécurité
sociale nécessite un vrai débat concernant la
politique et l’organisation de la santé.
Nous devons cultiver la lucidité sur les dangers
que pourrait représenter pour la sécurité
sociale, l’absence de mesures  permettant de
lui apporter des ressources supplémentaires.
Le besoin de santé est donc très important pour
les salariés actifs et retraités, la population.
« La santé c’est la vie » .
C’est une très bonne formule à conserver, à
développer, car la vie c’est sa durée, sa qualité.

C’est bien dans une démarche de conquête
qu’il nous faut agir.

POUR UN DROIT A LA SANTE
AVOIR UNE DEMARCHE DE CONQUETE

Pierre Tavernier
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La Manurhin
Histoire de l’industrialisation de l’Alsace
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Une exposition d’une grande qualité
iconographique retraçait ces luttes.  Plusieurs
centaines de travailleurs de la Manurhin et
d’autres ont participé aux initiatives dans la
semaine du 3 au 7 novembre.  La presse
locale et régionale en a donné un large écho.

Extraits de l’intervention d’Hubert Doucet :
« Il est d’un grand intérêt de valoriser l’his-
toire toute particulière du syndica-
lisme alsacien.  Pour la Fédération
de la Métallurgie CGT,  notre his-
toire commune débute avec l’adhé-
sion du puissant syndicat des métaux
d’Alsace-Lorraine (20 000 adhérents)
le 1er octobre 1920.  Un choix qui
allait favoriser de puissants mouve-
ments sociaux.
Il existait une différence fondamen-
tale avec les organisations françai-
ses qui étaient structurées par en-
treprise alors que le syndicat des
métaux d’Alsace-Lorraine était une
structure centralisant les trois dépar-
tements : le Bas Rhin, le Haut Rhin,
la Moselle.

Mais c’est l’apport revendicatif du
syndicalisme alsacien qui fut impor-
tant, notamment sur les questions
des assurances sociales, appelées
le plus souvent caisses de secours,
caisses de maladie, caisses de chô-
mage.

Un responsable syndical de l’époque
précise au congrès de la Fédération
de 1921.  « Depuis longtemps il
existe en Alsace–Lorraine le secours
de chômage : 4 francs donnés par
la commune,  le syndicat y contribue
à la hauteur de 2 F 50 pendant 48
jours et l’Etat donne 20 % pour les dépen-
ses. »

Cette conception d’un syndicat efficace, so-
lidaire a beaucoup marqué à l’époque.  Il a
permis à la Fédération de préciser ses ob-
jectifs revendicatifs.  Rien d’étonnant a ce
que l’une des premières conventions collec-
tives fut signée dans le Haut-Rhin et les tra-

vailleurs de Manurhin et de la SACM en fu-
rent les artisans, ceux-ci ayant conquis avant
beaucoup d’autres des jours de congés
payés, acquis social qui sera obtenu par tous
dans les luttes de 1936.

Au moment où le tissu industriel du Haut-
Rhin est confronté à un affaiblissement sans
précédent,   il est utile de rappeler  ce sur

quoi a reposé le développement alsacien.
La place et le rôle qu’ont joués la Manurhin,
la SACM et tout le secteur industriel ont été
vitaux.

Nous continuerons à agir pour empêcher
l’élagage des branches industrielles de l’Al-
sace qui conduiraient au déracinement de
son développement. »

Robert Bickard et Léon Tinelli ont
rappelé les enjeux qui se posent
aujourd’hui avec les fermetures d’usines
et les milliers de licenciements en Al-
sace.

« En occultant l’histoire des hommes et des
femmes qui ont créé les richesses et se sont

engagés pour en arracher une part
au capital , n’avons-nous pas laissé
les mains libres aux liquidateurs de
l’industrie mulhousienne et aux dé-
magogues de l’extrême-droite ?

L’analyse de l’histoire récente des
métallos de Mulhouse nous per-
met de mesurer à quel point notre
démocratie est limitée et  menacée.
Ainsi,  au cours des deux dernières
décennies de construction euro-
péenne, la ville a vu disparaître
quelque 12000 emplois indus-
triels avec tout ce que cela repré-
sente comme drame pour les fa-
milles et comme perte de revenus
pour la communauté.
Dans le même laps de temps,  les
impôts locaux ont augmenté en
moyenne de plus de 50 %.

La participation des salariés au fi-
nancement de la sécurité sociale et
des régimes de retraite a progressé
de plus de 7 % en même temps que
les prestations servies ont diminué.

Ne faut-il pas rechercher dans le
mécontentement qui découle de
cette situation la progression des
idées de l’extrême-droite qui,  dans
certains quartiers populaires de

Mulhouse,  rassemble 25% des voix et
plus ?

Les leçons qu’on peut tirer de l’histoire ré-
cente confirment que la politique économi-
que impulsée par les hommes de la finance
et les grands dirigeants de l’industrie ont tou-
jours favorisé les courants d’extrême-droite,
xénophobe et raciste. »

L’Institut d’histoire sociale CGT d’Alsace a souhaité associer  l’Institut de la métallurgie à la sortie du
livre sur les métallos de la Manurhin écrit par Léon Tinelli.  A cette occasion, un rassemblement a
eu lieu à Mulhouse où ont été retracés la place et le rôle des luttes sociales dans cette entreprise,
fleuron de l’industrie alsacienne.
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La Seyne sur Mer
Sur ce thème,  l’U.L. CGT de La
Seyne sur Mer a organisé une grande
journée culturelle le 14 novembre
2003, autour de plusieurs expositions
sur la Résistance pendant la guerre
39-45 mais aussi de toutes les luttes
sociales au chantier de construction
navale et dans le département du
Var.
Marc, secrétaire général de l’UL a
rendu un hommage à « Jo
Grimaud » en inaugurant une salle
en son nom.  Jo était militant du
chantier, résistant puis membre de la
direction de l’UL et du bureau de
l’UD.
Un débat l’après-midi a rassemblé
150 personnes sur le thème de la jour-
née. Celui-ci a permis de faire un lien
très étroit sur les actes de résistance
dans les usines pendant l’occupation
sous le gouvernement de Vichy et
ceux réalisés pour empêcher la casse
industrielle, les régressions sociales.
Beaucoup ont affirmé que la Résis-
tance est l’un des piliers de fonda-
tion du syndicalisme de lutte de
classe qu’est la CGT. Le débat a
aussi porté sur la Résistance et les
conquêtes, elles sont plus que jamais
les défis posés à notre syndicalisme

« Le syndicalisme force sociale de résistance »
d’aujourd’hui.
Le monde du travail est confronté à
de nouvelles prétentions du capita-
lisme dans le cadre de la mondiali-
sation et le syndicalisme doit com-
battre de nouvelles dimensions de la
division internationale du travail.
La soirées’est achevée dans l’UL
CGT par la représentation d’une
pièce de théâtre d’Alain Boggero
« Cons d’ouvriers » qui a rassemblé
plusieurs centaines de personnes.

L’Histoire sociale et industrielle de l’Usine
Fives est l’une des plus importante de notre
pays.
Depuis 1861, sur le site de Lille, le monde
du travail a traversé le temps avec ses heu-
res de gloire et de tristesse, ses martyrs.
Des centaines d’hectares qui ont vu vivre et
travailler des milliers de travailleurs, il ne
reste aujourd’hui que quelques hectares de
locaux industriels qui sont voués, par la vo-
lonté du grand capital, à être rasés de la
carte...
«Il ne faut pas faire table rase du passé»
sans égard pour ce qui appartient à l’histoire.
Sur ce site, il y a ce que les femmes et les
hommes de notre région ont donné de
meilleur : du savoir-faire industriel au  com-

bat pour l’émancipation de la classe
ouvrière, chaque centimètre carré est im-
prégné d’une riche histoire sociale.
De Pierre Degeyter composant “l’Interna-
tionale” à Marcel Bouderiez résistant et
fusillé par les nazis, la liste est longue de
celles et ceux qui honorent cette terre de
luttes ouvrières.
Au moment où se décide l’avenir de ce qu’il
reste de cette grande entreprise, il faut que
le mémorial à la mémoire des 26 martyrs
de la lutte contre le nazisme et les stèles
portants les noms des 374 salariés de la
Cie de Fives Lille victimes des dernières
guerres soient préservés. Il faut que le pa-
trimoine historique des luttes sociales et des
réalisations industrielles soit mis en valeur

afin de le transmettre aux générations futu-
res.
L’Institut d’Histoire Sociale,  qui a déjà écrit
au maire de Lille, invite tous les militants de
la métallurgie de notre région à peser dans
les décisions et cela afin que de leur His-
toire, il ne soit pas fait table rase...

FIVES CAIL BABCOCK 

 

Ecrit en coopération avec les
associations du 11e arrondissement de
Paris  regroupées dans le comité
métallos qui a agi pour préserver les
locaux historiques du 94 rue Jean Pierre
Timbaud, ce livre retrace le passé
industriel : une usine de construction
d’instruments de musique et haut lieu du
syndicalisme parisien où ont milité des
générations de Syndiqué(e)s CGT de la
métallurgie.
La maison des métallos dans son
environnement quartier industriel et
populaire.
28 euros  A commander à l’I.H.S.
Métallurgie.

La maison des métallos
et le bas Belleville

Le vendredi 27 octobre 2003
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Hommages

Jean était un personnage dans notre fédéra-
tion.  Beaucoup de camarades gardent le
souvenir de son activité au secrétariat fédé-
ral, dans l’industrie du matériel roulant et,
dans la dernière période, dans la bataille des
droits et libertés des travailleurs.
Sa discrétion était un des ses traits de carac-
tère comme l’était sa capacité d’écoute, d’ac-
cueil des autres, pour lesquels il avait tou-
jours un mot gentil.  Béarnais et Bordelais,
sa personnalité transpirait des qualités des
gens du sud-ouest : généreux et solides.

Jean ressemblait à ses montagnes du Béarn
qu’il aimait tant.

Avec lui pas question d’actions, d’analyses
superficielles, tout devait être apprécié avec
une grande rigueur.

Pierre-Louis Marger a joué un rôle très im-
portant dans la création de l’UFICT.
Il en fut le premier secrétaire général.  Il
anima aussi avec André Barbillat l’activité
des ingénieurs et cadres SNCIM.
Il a été membre de la direction fédérale  de
1963 à 1986.

Il fut d’une grande aide dans la bataille de
la sidérurgie en 1979 par une contribution
remarquable et qui a autant gêné le patro-
nat de la sidérurgie que le gouvernement
dans la mise en œuvre de son plan de res-
tructuration et de casse industrielle.

Le lien entre toutes les catégories, Pierre-
Louis le voyait à partir d’un travail spécifi-
que créant une meilleure approche de leurs
problèmes.

Nombreux sont les militants, les syndicats
qui s’adressaient à lui avec lesquels il pre-
nait le temps d’ écouter, de comprendre pour
tenter d’apporter la meilleure aide, celle qui
aurait une réelle efficacité.

Jean était apprécié pour ses compétences,
il étudiait les textes de loi, décelait ce qui
pouvait servir à l’action syndicale avec le
souci du rassemblement du plus grand nom-
bre.
Les avocats qui ont travaillé avec lui recon-
naissaient son apport rigoureux, sa capa-
cité à élaborer une argumentation qui im-
pressionnait par sa qualité, son acharne-
ment à utiliser toutes les possibilités juridi-
ques et démontrer les responsabilités pa-
tronales.

 Jean Labourdette aussi...

 Pierre-Louis Marger  nous a quittés
Je me souviens de ses interventions au co-
mité exécutif fédéral sur la place des ICT
dans les organisations de base en leur re-
connaissant leurs propres activités, leurs
propres structures.

Il fut incontestablement de ceux qui ont per-
mis l’expression de ces catégories, leur
développement dans la structure syndicale
CGT professionnelle et interprofessionnelle.

Membre du C.A. de l’I.H.S., il y jouait un
rôle éminent.

Avec tous ses amis et camarades, nous lui
rendons un grand hommage.

Bernard Lamirand

Jean Labourdette, Henry Rol Tanguy, Jean BreteauAndré Barbillat, Pierre-Louis Marger, Michel Rondeau
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Nous avons reçu des syndicats
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Nous avons reçu des syndicats

Nous avons également reçu
les publications  des I.H.S. CGT

 interprofessionnels et professionnels,
qui enrichissent notre fond

documentaire sur le point de vue des
syndicalistes sur leur propre histoire.

Nous souhaitons la bienvenue
à l’I.H.S. de l’U.D. Paris

présenté et approuvé
par le comité général du 11.12.03

Du camarade Albert Pernot
Un autre point de vue
sur la bataille de la
Navale au Havre – V.O. édition Plus de vingt ans après, le journaliste

de Belfort  qui a couvert le conflit
localement, nous donne à voir

ces hommes et ces femmes qui
ont lutté et luttent encore.

Les éditions Impressions Graphiques

Notre camarade Léon Tinelli
explore la nuit et le brouillard
d’une région que le reste de
la France considère de nos

jours encore comme acquis aux
nazis. Dans ce livre, Léon nous

éclaire sur les ouvriers résistants.

Jean-Louis Romain
Bien connue au C.E. de
L’Asthom Belfort
nous fait partager les liens
étroits entre l’usine
Alsthom et Belfort.
Les éditions Cêtre.

Francis Lyon, quinze ans
aux chantiers Navales de
la Seyne sur Mer comme

serrurier-tôlier.
Un roman où, si les personnages

sont fiction, la vie et la mort des
chantiers sont bien réels.

Les éditions de la Nerthe

Par Nicolas Hatzfeld
Maître de conférence en
 histoire à l’université
d’Evry, une étude
historique de Peugeot
Sochaux.
Ce livre restitue les
visages, les actions
et les paroles des
gens d’usine.
Les éditions de l’Atelier.

L’Histoire de la FTQ
(Fédération des travailleurs et

travailleuses du Québec)
 est une histoire fascinante,

souvent pleine de bruit et de fureur,
ponctuée de luttes,

de victoires et de défaites,
mais toujours empreinte

de fraternité et de solidarité.
Par, Louis Fournier

Les éditions  Quebec / Amérique



La CECA va en être la résultante ; elle
sera l’amorce du marché commun et
plus tard de la communauté européenne.
Mais, en 1952, nous n’en sommes qu’à
l’organisation du marché du charbon et
de l’acier.
La CECA est alors considérée comme
le cheval de Troie du capitalisme
américain qui dicte sa loi en Europe, ce
qui est vrai au départ ; elle reçoit en effet
des subsides et moyens modernes de
fabrication de l’acier venant des Etats
unis.
Les productions nationales sont en
danger, les métallurgistes en soulèvent
les raisons.
La production d’acier, pivot du
développement industriel économique,
évolue en faveur de  l’Allemagne de
l’Ouest. C’est cette donnée qui
influencera les dirigeants de l’époque
pour dire que cette situation s’aggravera
avec un cartel européen à dominante
allemande.
Le Plan SCHUMAN est alors dénoncé
systématiquement au fur et à mesure de
sa mise en place et de son
fonctionnement.
Plus tard, la CECA sera considérée
comme l’outil de régulation du marché
de l’acier et du charbon dans le cadre
de la concurrence entre maîtres des
forges au niveau international.
Dans la sidérurgie, la CECA va être au
cœur des évolutions du capitalisme

monopoliste d’Etat ; les subventions,
les aides de toutes sortes vont y abonder
au rythme des restructurations décidées.

Elle fut incontestablement le banc d’essai
de la construction européenne où le
social était le grand absent ; la CECA
«c’était l’avenir assuré des régions
minières et sidérurgiques» disait-on pour
faire accepter cet organisme
supranational ; les sidérurgistes
lorrains, de la Loire  et du Nord de la
France ont très vite compris, eux qui en
furent les principales victimes, que leurs
régions en subiraient les conséquences.

A voir comment les maîtres des forges
ont profité de cette institution il n’y a pas
photo entre les sidérurgistes victimes et
les maîtres des forges qui se sont tous
enrichis tout en se reconvertissant
comme le baron SELLIERE.

La CECA, au centre d’une des plus
grandes casses industrielles du 20e

siècle, n’a pas été dans son
cheminement que’ facteur de régression.
De nombreuses  luttes des
sidérurgistes européens dans les
années de développement et de
modernisation ont apporté de réelles
évolutions des conditions de vie et de
travail des sidérurgistes.
La CECA va jouer un rôle important dans
l’évolution des techniques de production

La C.E.C.A. (Communauté  Européenne du Charbon et de l’Acier)

Dean ACHESON demande que les pays du pacte atlantique suivent l’exemple des USA »
et précise l’intéressé : « Les impôts doivent être augmentés…l’ouvrier se basant sur
l’exemple américain sera précipité dans le chômage pendant la reconversion vers les
productions de guerre…. A vous de nous imiter …vous avez signé le plan Marshall, vous avez
accepté les clauses du pacte atlantique, vous avez pris des engagements, alors, tenez-les. »

de l’acier qui nous feront passer du stade
des fours Martin aux aciéries à coulée
continue, à la fabrication d’aciers de plus
en plus perfectionnés.

Finalement, La CECA aura été, non le
cheval de Troie de l’industrie sidérurgique
américaine, comme le pensait dans le
contexte de l’époque les dirigeants CGT
de la métallurgie, mais plutôt le moyen
pour recomposer le capital dans cette
industrie.
Les grands groupes européens des
années 50 ont été absorbés dans une
nouvelle galaxie, celle de la
mondialisation. A ce prix,  Arcelor, ex-
Usinor Sacilor, est aujourd’hui le
premier groupe mondial de l’acier.
Mais dans quelles conditions ?
L’acier n’est plus l’apanage de pays
industriels développés. Le devenir de
cette industrie est posé nationalement
comme pour d’autres industries où  la
production s’opère là où les conditions
d’exploitation des salariés sont les plus
profitables.

La CECA  a été dissoute mais elle a
donc rempli son rôle : être un organisme
organisant la production de l’acier au
niveau de l’Europe tout en le préparant
à des stratégies plus larges du capital.

Extraits de la  note de
Bernard Lamirand
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Adhésions et Cotisation annuel

Rédiger le chèque à l'ordre de :
"Institut CGT d'Histoire sociale de la métallurgie"

A renvoyer à Institut CGT d’Histoire Sociale de la Métallurgie à l’attention de Sonia
94 rue Jean-Pierre Timbaud 75011 Paris

Cette adhésion inclut "les Cahiers de l' histoire de la Métallurgie".

Syndicat - UL - USTM - CCM - 76,25 €   (500 frs)
moins de 50 adhérents 18,30 €  (120 frs)
CGT  Individuel : 18,30 €  (120frs)

Organisme - Association - Bibliothèque : 76,25 € (500frs)
Hors CGT  Individuel : 38,10 € (250frs)

Etudiant Individuel: 15,25 € (100frs)
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Inauguration Officielle du Centre
d’Archives

le 22 Décembre 2003,  en présence du Bureau Fédéral , d’Yvonne Breteau  et de nombreux
anciens dirigeants  de la FTM-CGT, a été inauguré le Centre d’Archives de la Métallurgie
Jean Breteau.

Ensemble construisons l’exposition
d’affiches de la Métallurgie du 37e

Il s’agit de bâtir une exposition
représentative de l’action de la
Fédération et de sa
communication en direction des
salariés de la Métallurgie, des
origines à nos jours.
Nous ne nous limiterons pas aux
seules affiches nationales, ni à
quelques thèmes.
Nous visons à illustrer comment
la fédération avec ses syndicats

a été, en lien avec l’essor
industriel et les progrès
sociaux,  un acteur et souvent
un moteur  tout au long du dernier
siècle.

C’est pourquoi nous faisons
appel aux syndicats  et aux
instituts d’histoire sociale
existants pour bâtir ensemble

Un contrat de prêt  à notre centre
d’archives sera établi qui garantit
la restitution  aux divers
propriétaires des documents qui
nous seraient confiés apres le 37 e
Congrès de Nantes.

Jean - Pierre Elbaz

cette expo.
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